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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 41, insérer l'article suivant :

Le troisième alinéa de l’article L. 174-6 du code de la sécurité sociale est supprimé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer le dispositif de convergence tarifaire dans les unités de
soins de longue durée (USLD). 

Depuis le 1er janvier 2010, les lits « USLD redéfinis » existants ont été confirmés dans leur
vocation sanitaire, suite à l’opération de partition qui s’est étalée sur 3 exercices (2007, 2008 et
2009). La confirmation de cette orientation sanitaire s’est traduite par une allocation budgétaire plus
favorable à celle retenue pour les lits « transformés » en lits EHPAD au cours de cette opération,
allocation justifiée par l’accueil de personnes âgées très malades dans les lits d’USLD. 

Or, la mise en œuvre du dispositif de convergence de manière strictement identique au
dispositif applicable aux EHPAD soulève une incompréhension importante sur l’intérêt même du
processus de partition. La convergence ne se justifie pas dans la mesure où les personnes âgées
hospitalisées en USLD sont des personnes malades ne pouvant pas être hébergées en EHPAD. 
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Réduire les moyens des USLD conduira, d’une part, à licencier des personnels soignants
et, d’autre part, compromettra les possibilités d’hospitalisation des patients dans les territoires. C’est
alors toute la filière gériatrique qui se trouvera mise en cause.

Le développement des maladies chroniques, l’allongement de la durée de la vie nécessitent
des réponses coordonnées et diversifiées. Les unités de soins de longue durée redéfinies, à condition
d’être soutenues dans leur fonctionnement, constituent une part de la réponse aux besoins de soins
les plus complexes au long cours.
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